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Déclarations de franchissements de seuils et déclaration d’intention 
(article L. 233-7 du code de commerce) 

 
 

 
PATRIMOINE ET COMMERCE 

 
(Euronext Paris) 

 
 

1. Par courrier reçu le 20 janvier 2015, complété notamment par un courrier reçu le 26 janvier 2015, le groupe familial 
Robbe a déclaré, à titre de régularisation, avoir franchi en baisse, le 6 août 2014, par suite d’une augmentation de 
capital de la société PATRIMOINE ET COMMERCE réservée à la société Predica, le seuil de 10% du capital de la 
société PATRIMOINE ET COMMERCE et détenir, à cette date, 977 747 actions représentant autant de droits de vote, 
soit 8,14% du capital et 6,49% des droits de vote de cette société1. 

 
 Actions % capital Droits de vote % droits de vote 
B.M.R. Holding2 216 594 1,80 216 594 1,44 
Bernard Robbe 635 582 5,29 635 582 4,22 
Marianne Robbe 100 192 0,83 100 192 0,67 
Maïté Daveze Philippe 25 379 0,21 25 379 0,17 
Total groupe familial Robbe 977 747 8,14 977 747 6,49 

 
À cette occasion, M. Bernard Robbe a déclaré avoir franchi individuellement en baisse le seuil de 5% des droits de vote 
de la société PATRIMOINE ET COMMERCE. 
 

2. Par courrier reçu le 23 janvier 2015, complété notamment par un courrier reçu le 26 janvier 2015, le groupe familial 
Robbe a déclaré avoir franchi en hausse, le 31 décembre 2014, par suite d’une attribution de droits de vote double, le 
seuil de 10% des droits de vote de la société PATRIMOINE ET COMMERCE et détenir, à cette date et à ce jour, 
971 447 actions PATRIMOINE ET COMMERCE représentant 1 920 619 droits de vote, soit 8,03% du capital et 
11,32% des droits de vote de cette société3, répartis comme suit : 
 

 Actions % capital Droits de vote % droits de vote 
B.M.R. Holding2 216 594 1,79 410 913 2,42 
Bernard Robbe 635 582 5,25 1 271 164 7,49 
Marianne Robbe 100 192 0,83 200 384 1,18 
Maïté Daveze Philippe 19 079 0,16 38 158 0,22 
Total groupe familial Robbe 971 447 8,03 1 920 619 11,32 

 

                                                           
1 Sur la base d’un capital composé de 12 018 311 actions représentant 15 063 564 droits de vote, en application du 2ème alinéa de 
l’article 223-11 du règlement général. 
2 Société par actions simplifiée (sise 140, rue Garibaldi, 69006 Lyon) contrôlée par Bernard Robbe. 
3 Sur la base d'un capital composé de 12 103 311 actions représentant 16 961 422 droits de vote, en application du 2ème alinéa de 
l’article 223-11 du règlement général. 
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À cette occasion, M. Bernard Robbe a déclaré avoir franchi individuellement en hausse le seuil de 5% des droits de 
vote de la société PATRIMOINE ET COMMERCE. 
 

3. Par courrier reçu le 23 janvier 2015, complété notamment par un courrier reçu le 26 janvier 2015, la déclaration 
d’intention suivante a été effectuée, à titre de régularisation : 
 
« Le groupe familial Robbe déclare : 
 
- le franchissement à la hausse du seuil de 10% en droits de vote de PATRIMOINE ET COMMERCE par la famille 

Robbe résulte de l’attribution de droits de vote double portant sur des actions détenues par le groupe familial Robbe. 
Le franchissement de seuil ne résulte donc pas d’une acquisition d’actions et n’a nécessité, par conséquent, aucun 
financement ; 

- la groupe familial Robbe, composé de M. Bernard Robbe et la société B.M.R Holding qu’il contrôle et de Mmes 
Marianne Robbe et Maïté Daveze-Philippe agissent de concert entre eux mais n’agissent pas de concert avec un 
tiers vis-à-vis de PATRIMOINE ET COMMERCE ; 

- ne pas envisager de prendre le contrôle de la société PATRIMOINE ET COMMERCE ; 
- ne pas envisager d’acquérir d’actions PATRIMOINE ET COMMERCE ; 
- ne pas envisager de modifier la stratégie de la société PATRIMOINE ET COMMERCE ni aucune des opérations 

mentionnées à l’article 223-17 I, 6° du règlement général ; 
- ne détenir aucun des instruments financiers ou accords mentionnés aux 4° et 4° bis du I de l’article L. 233-9 du code 

de commerce ; 
- ne pas avoir conclu d’accord de cession temporaire ayant pour objet les actions et/ou les droits de vote de la société 

PATRIMOINE ET COMMERCE.  
- ne pas envisager de solliciter la nomination d’une ou plusieurs personnes comme membre du directoire, étant 

précisé que le groupe familial est actuellement représenté par [...] un membre au sein du conseil de surveillance.»  
 

________ 


